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Des théories aux stratégies de lutte 
contre la pauvreté dans le 
Tiers monde : l'exemple de la 
Banque mondiale 

J. Fisette 

Avec les progrès immenses de 
la technologie dans les quelques 
dernières décennies, experts et 
scientifiques ont pris conscience du 
rôle majeur qu'ils ont joué dans les 
transformations des sociétés indus­
trielles. Dans tous les domaines 
d'activité ils sont mis à contribution 
et consultés par les preneurs de 
décisions, en particulier dans des 
situations techniquement et socia­
lement complexes : pollution indus­
trielle, congestion urbaine, grèves 
ouvrières interminables. Tout est 
susceptible, en principe, de solu­
tions et tout est objet potentiel d'une 
décision rationnelle de la part des 
dirigeants politiques. La science, de 

son côté, développe ses méthodes, 
progresse dans la recherche opé­
rationnelle et l'analyse des systè­
mes, produit des discours théori­
ques qui légitiment la place 
qu'occupe la connaissance scien­
tifique dans la résolution des pro­
blèmes sociaux et confèrent à l'ex­
pert son autorité. « La connaissance 
scientifique devient le fondement 
rationnel des grands plans d'amé­
nagement et un moyen de légitimer 
les décisions particulières » (Nel-
kin, 1975 : 36, notre traduction). 

L'une des caractéristiques des 
trente dernières années concernant 
ce que plusieurs ont qualifié de 
« scientifisation de la vie sociale » 

est l'échelle d'intervention nouvelle 
qu'englobe cette rationalité : nous 
partageons de plus en plus l'idée 
qu'il est possible de dépasser l'es­
pace national et d'agir sur des pro­
blèmes planétaires tels que l'ordre 
économique mondial, la croissance 
démographique, l'urbanisation ou 
la lutte contre la pauvreté dans le 
monde. La création de certaines 
agences multilatérales témoigne 
précisément de cette ambition de 
régler des problèmes planétaires 
et de rationaliser ou de vaincre cer­
taines situations jugées potentiel­
lement catastrophiques parce 
qu'elles mettent en péril l'ordre mon­
dial établi. 
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118 Cela témoigne d'au moins deux 
choses que j'aimerais examiner ici : 
premièrement, ces différentes ins­
titutions, composées d'une pano­
plie d'experts et de scientifiques, 
reposent sur le postulat implicite que 
la connaissance scientifique peut 
permettre de trouver des solutions 
rationnelles et universelles à cer­
taines situations qui posent pro­
blème. De la connaissance scien­
tifique des phénomènes concernés 
devraient découler les solutions adé­
quates aux problèmes. 

Deuxièmement, nous croyons 
généralement qu'il y a dans le 
monde une idée minimale com­
mune des finalités à poursuivre 
dans la mise en oeuvre des politi­
ques nationales et de celles des 
agences internationales. Même si 
nous sommes conscients que les 
problèmes économiques, démogra­
phiques ou sociaux cachent des 
divergences d'intérêts, nous accep­
tons très souvent que ces divergen­
ces et ces désordres puissent être 
résolus à travers l'intervention ras­
surante des experts et scientifiques 
plutôt qu'à travers des luttes poli­
tiques. 

Mon objectif est de montrer 
comment les références à la 
science, qu'elles soient implicites 
ou explicites, ne sont pas de réel­
les prises en charge méthodologi­
ques mais sont plutôt des énoncés 
reposant sur une sorte de consen­
sus entre experts et dirigeants poli­
tiques nationaux ; ces énoncés ne 
reposent aucunement sur des nor­

mes scientifiques et rationnelles cor­
respondant à l'adéquation fins-
moyens-résultats. De plus, j'aime­
rais montrer comment l'application 
de politiques dites rationnelles est 
elle-même la cause de situations 
qu'elle devrait en principe solution­
ner. Cela s'explique en partie par 
le refus d'admettre les réalités poli­
tiques et les transformations struc­
turelles nécessaires à des change­
ments réels. 
lutte contre la pauvreté dans les 
pays du Tiers monde mises de 
l'avant par la Banque mondiale me 
serviront d'exemple concret pour 
illustrer ces processus. 

Des experts qui pensent 
Il existe une analogie évidente 

entre la représentation traditionnelle 
que l'on se fait des méthodes utili­
sées pour déterminer la justesse 
d'une théorie scientifique et celles 
qui servent à évaluer la réussite d'un 
programme d'intervention sur un 
problème spécifique : le programme 
est d'abord conçu et élaboré (hypo­
thèse), il est ensuite formalisé et 
donne lieu à quelques stratégies 
(argumentation cohérente), et fina­
lement celles-ci sont mises en oeu­
vre (test). Pour faire la preuve de 
l'exactitude d'une politique, il suf­
firait de montrer qu'elle atteint les 
objectifs qui ont été annoncés au 
départ et que poursuivent les stra­
tégies. 

Dans les faits la chose est beau­
coup plus complexe que dans un 
laboratoire. Il faudrait en effet pouvoir 
distinguer les effets spécifiques 
d'une décision ou d'une stratégie 
à travers un ensemble « bruyant » 

de décisions simultanées prises par 
un grand nombre d'acteurs et à tra­
vers les fluctuations d'un système 
dont on ne contrôle pas toutes les 
composantes. De plus il faudrait dis­
poser, pour pouvoir parler de déma-
che scientifique, d'une théorie per­
mettant a priori de rendre compte 
des rapports effectifs et concrets 
entre les finalités, les stratégies et 
les résultats prévus. Les planifica­
teurs, à ce propos, parlent de théorie 
« comprehensive » de l'action. Ces 
conditions sont la plupart du temps 
absentes (voir Ravetz, 1971) et il en 
découle, selon Majone (1981), des 
conséquences importantes : 
— la seule évaluation possible des 
politiques repose sur le consensus 
qui se crée entre les faiseurs de poli­
tiques sur les politiques elles-
mêmes, et non sur leurs résultats ; 
— le consensus tend à s'établir sur 
les procédures et les « règles du 
jeu » de la formulation des politi­
ques ; ainsi, les objectifs poursui­
vis et les résultats obtenus occu­
pent une place secondaire. 

Malgré cela, les modèles sous-
jacents continuent d'exister et d'in­
fluencer les politiques ; ils occupent 
simplement moins le devant de la 
scène et font place aux problèmes 
de procédure, de stratégie et de 
mise en oeuvre. L'évolution des stra­
tégies de la Banque mondiale con­
cernant la lutte contre la pauvreté 
dans le Tiers monde illustre très 
bien ces hypothèses et c'est ce que 
je vais tenter de montrer ici en deux 
temps. D'abord, la Banque a tenté, 
durant les années 1950 et 1960, de 
déduire les moyens de régler le pro­
blème de la pauvreté d'une théo­
rie abstraite de la croissance : la 
théorie du « trickle down » ou de l'ef­
fet « percolateur ». 

Face à l'échec évident de cette 
approche du problème de la pau­
vreté et des politiques qui en ont 
découlé, il a bien fallu un jour modi­
fier le tir. Durant les années 1970, 
on a vu apparaître de « nouveaux 
programmes » et de nouvelles stra­
tégies. Il ne s'agissait cependant pas 



de formuler de nouveaux modèles 
« compréhensifs » de lutte contre 
la pauvreté ; on fonctionnait plutôt 
sur le modèle de ce que la Banque 
appelait le « learning by doing ». 
Dans un rapport sur les problèmes 
à long terme de l'Afrique au sud du 
Sahara, on écrivait par exemple : 
« Les plans doivent surtout définir 
des stratégies. La production de 
plans rigides est sans intérêt pra­
tique quand il s'agit de définir des 
politiques économiques ou de for­
muler des programmes d'action. Les 
programmes doivent être suffisam­
ment souples pour intégrer les 
leçons de l'expérience et tenir 
compte de changements imprévi­
sibles dans le volume des ressour­
ces financières disponibles » (Ban­
que mondiale, 1984 : 4). Cette 
approche plus « incrémentale » de 
l'intervention ne changeait pas l'es­
sentiel des postulats de base de l'ac­
tion ni les finalités poursuivies, 
comme on le verra ; c'est le système 
de légitimité qui, petit à petit, pre­
nait une configuration théorique dif­
férente. 

Un percolateur obstrué 
Les agences internationales ont 

elles-mêmes reconnu que durant 
les années 1950 et 1960 le problème 
principal tel que le concevaient les 
responsables internationaux et 
nationaux des politiques économi­
ques était de maximiser le taux de 
croissance de la production finale 
(BIT, 1984 : 7). Il s'agissait de maxi­
miser la croissance du secteur 
industriel à haute productivité en 
utilisant une technologie de pointe ; 

on présumait que ce secteur absor­
berait dans un délai raisonnable la 
main-d'oeuvre excédentaire 
« oubliée » provenant des zones 
rurales et attirée par la croissance 
de l'économie urbaine. On comp­
tait sur les retombées graduelles 
(effet « percolateur ») de la crois­
sance économique pour intégrer les 
groupes à faible revenu au grand 
courant du développement écono­
mique. 

Cette stratégie axée sur une 
forte croissance du secteur indus­
triel ne se fondait pas réellement 
sur l'idée que la seule chose impor­
tante était de maximiser la crois­
sance du produit intérieur brut (PIB) 
sans tenir compte de la pauvreté 
qui existait dans les pays ; on con­
sidérait plutôt que la lutte contre la 
pauvreté devait être prise en charge 
en partie par les gouvernements, 
à travers des mesures de redistri­
bution des richesses générées par 
la croissance. Ces mesures volon­
taires devaient accélérer l'effet auto­
matique d'enrichissement des popu­
lations pauvres, associé en principe 
à une forte croissance du PIB (Ste­
wart et Streeten, 1976). 

La fin des années 1960 et la 
décennie qui a suivi ont montré que 
quelque chose ne fonctionnait pas 
dans ces postulats et ces modèles 
d'experts. Le continent africain a 
connu des moments extrêmement 
tragiques au début des années 
1970, avec la famine et la chute des 
cours mondiaux des produits de 
base. Les experts de la Banque 
mondiale ont reconnu, en 1984, le 
recul relatif de l'Afrique au sud du 
Sahara et l'échec des politiques : 
« Dans les années 1950, le taux de 
mortalité infantile de l'Afrique au sud 
du Sahara dépassait d'environ 50 % 
la moyenne des pays en dévelop­
pement, aujourd'hui il atteint près 
du double de cette moyenne. Mal­
gré la croissance rapide des impor­
tations de produits vivriers et de 
l'aide alimentaire, environ 20 % de 
la population africaine a un régime 
alimentaire inférieur au minimum 

requis sur le plan sanitaire » (Ban­
que mondiale, 1984 : 12). Seuls 
quelques pays d'Asie et d'Améri­
que latine semblent capables de 
tirer profit de leur intégration accé­
lérée à l'économie mondiale, sans 
toutefois que cela profite de façon 
importante aux groupes les plus 
pauvres. Dans leur rapport sur le 
développement dans le monde en 
1980, les experts de la Banque mon­
diale écrivent : « on n'observe pas 
de lien précis entre la croissance 
et le recul de la misère sur une 
période de 10 ou 20 ans ». 

À quoi attribuer la responsabi­
lité de cela? Faut-il incriminer les 
modèles erronés et la méconnais­
sance des mécanismes économi­
ques qui lient la croissance et la 
pauvreté, ou encore l'absence de 
volonté d'agir sur le partage des 
richesses dont souffriraient les gou­
vernements nationaux? 

Ces questions essentielles 
nécessitent des réponses pour que 
l'on comprenne les erreurs pas­
sées ; les modèles explicatifs ne 
manquent pas, par ailleurs. Mais 
a-t-on affaire à un problème de 
(mé)connaissance scientifique ou 
simplement à la manifestation d'in­
térêts contradictoires, opposant des 
groupes sociaux de force très iné­
gale et sur lesquels on ne veut pas 
agir? 

Plusieurs avenues s'offrent ici 
pour expliquer l'échec des politiques 
fondées sur une forte croissance 
économique. Au plan politique, on 
peut évoquer par exemple la logi­
que des gouvernements, qui ont ten­
dance à protéger les richesses de 
ceux qui possèdent plutôt que de 
les redistribuer à ceux qui n'ont rien. 
Il ne s'agit donc pas de simples pro­
blèmes mécaniques ou techniques 
liés à l'application d'un raisonne­
ment scientifique. Il serait pire 
encore de montrer comment le 
modèle théorique appliqué et les 
outils qui en découlent produisent 
des résultats inverses de ceux qu'ils 
annoncent. Je reprendrai ici la cri­
tique adressée par Stewart et Stree-
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ten (1976) au modèle en cause. Ces 
auteurs montrent comment le type 
de stratégies suivies devait entraî­
ner les inégalités effectivement 
générées. 

Des riches qui 
s'enrichissent 

La croissance économique a 
été, durant les années 1950 et 1960, 
synonyme d'ouverture sur l'écono­
mie mondiale et sur le commerce 
international. Qui veut faire face à 
la concurrence internationale doit 
user de la même arme que ses vis-
à-vis, soit la technologie moderne, 
qui nécessite des intrants (travail 
et matériaux) similaires à ceux que 
l'on retrouve dans les pays indus­
trialisés qui dominent la plupart du 
temps les marchés. Le corollaire : 
une forte spécialisation du travail, 
des travailleurs disciplinés, effica­
ces, qualifiés, mais qui exigent aussi 
des salaires correspondant à ces 
« qualités ». 

Ainsi, aux critères et aux nor­
mes de productivité et d'efficacité 
appliqués aux travailleurs se greffe 
un certain style de vie, de consom­
mation... Pour aller au boulot il faut 

une montre et un moyen fiable de 
déplacement (afin d'arriver à 
l'heure), des vêtements conforta­
bles, etc. Cela fait que patrons et 
ouvriers qualifiés ne soutiendront 
pas des mesures de redistribution 
des richesses qui mettraient en 
cause leur style de vie, leurs valeurs 
et les conditions mêmes de survie 
du mimétisme technologique promu 
par les dirigeants. 

De plus il peut être nécessaire 
de créer un marché local pour la 
consommation de certains produits 
de pointe ; la distribution inégale des 
revenus remplit donc une fonction 
économique importante et peut être 
une condition de croissance dans 
certaines circonstances. Les poli­
tiques gouvernementales sont elles-
mêmes déterminées en partie par 
ces choix économiques et techno­
logiques : les preneurs de décisions 
sont généralement des membres 
de l'élite locale, qui bénéficient de 
la croissance du PIB et de la forte 
concentration des richesses. Ils 
auront tendance à protéger leurs 
acquis politiques et leurs intérêts 
économiques plutôt qu'à lutter con­
tre les inégalités sociales. En ce 
sens, donc, les politiques des gou­
vernements découlent générale­
ment des stratégies qu'ils ont pour­
suivies antérieurement, avec l'ap­
pui des experts internationaux. 

En résumé, la stratégie de forte 
croissance n'a pas réussi à élimi­
ner la pauvreté parce que les plus 
pauvres sont constamment 
« exclus » (la Banque dirait 
« oubliés ») du processus sur lequel 
repose la croissance économique : 
la technologie utilisée ne fait aucune 
place aux pauvres dans le procès 
de travail et elle renforce les grou­
pes sociaux les plus riches (patrons, 
ouvriers qualifiés, cadres) ; les con­
séquences politiques de cette situa­
tion consolident le processus de 
concentration des richesses plutôt 
qu'elles ne le combattent. Les 
modes de consommation associés 
à ce type de stratégie sont aussi 
des modes « excluants », dans la 

mesure où ils sont tournés vers l'ex­
térieur et créent du chômage et des 
inégalités à l'intérieur (voir Mathias, 
1983). 

Les « mécanismes automati­
ques » de retombée des richesses 
ne fonctionnent pas et la redistri­
bution « volontaire » des richesses 
par les pouvoirs publics se produit 
rarement de façon spontanée. Mal­
gré cela, cette approche théorique 
du problème s'est maintenue pen­
dant de nombreuses années et elle 
continue de jouer un rôle idéologi­
que important dans la communauté 
internationale. Il suffit de voir quelle 
place occupe, dans les discours du 
nouveau président de la Banque, 
la question de la transmission de 
la croissance économique des pays 
riches vers les pays pauvres (voir 
le dernier numéro de Finance et 
développement, 1986). Cette sta­
bilité du modèle ne s'explique pas 
par les résultats obtenus jusqu'ici 
mais par une sorte de convention 
tacite entre experts et preneurs de 
décisions aux niveaux national et 
international ; le modèle remplit sa 
fonction idéologique et sert encore 
les intérêts du pouvoir. Comme l'écrit 
Rule (1971 : 52), « en ayant l'air de 
résoudre un problème on se livre 
souvent à la tâche extrêmement 
délicate et exigeante de trouver le 
moyen de concilier des intérêts 
opposés sans susciter de protes­
tations assez fortes pour créer une 
tempête politique. Il s'agit habituel­
lement de poser un geste — ou 
d'avoir l'air de poser un geste — 
pour améliorer une situation insup­
portable, sans toucher aux puis­
sants intérêts à qui elle profite » 
(notre traduction). Voilà qui exprime 
bien, je pense, les contradictions 
dans lesquelles agit la Banque mon­
diale quand elle cherche à intervenir 
sur la pauvreté. L'échec des poli­
tiques des dernières décennies l'a 
obligée à modifier quand même ses 
stratégies ; on verra qu'elle conti­
nue cependant de préserver l'es­
sentiel de ses finalités et le modèle 
sous-jacent. 



Repli instrumentaliste 
L'intellectuel travaille un peu à 

la manière d'un artisan avec des 
outils et des matériaux de nature 
conceptuelle ; le produit fini est un 
ensemble d'arguments, de 
réflexions et de conclusions sur les 
caractéristiques d'autres construc­
tions intellectuelles qui forment ce 
que l'on appelle un « objet de 
recherche » (Majone, 1981). En ce 
sens la recherche scientifique, 
comme le soulignait Ravetz (1971), 
est un processus de résolution de 
problèmes sur des objets artificiels, 
c'est-à-dire sur des phénomènes qui 
ne sont pas les phénomènes natu­
rels appréhendés directement. Ce 
sont des classes d'objets construites 
à travers des catégories abstraites. 

De façon analogue, les objets 
de l'analyse de politiques ne sont 
pas les événements sociaux appré­
hendés directement, mais des cons­
tructions abstraites sur lesquelles 
il existe un certain consensus. Par 
ailleurs, ceux qui formulent les poli­
tiques sont en principe intéressés 
à vérifier si les résultats visés par 
les programmes sont atteints. Mais, 
on l'a vu, il est rare que l'on puisse 
comparer directement résultats et 
objectifs et en déduire que les poli­
tiques sont bonnes ou mauvaises. 
Je ne poserai pas ici la question de 
savoir comment s'opèrent les trans­
formations dans les fondements et 
l'orientation des politiques, mais sim­
plement je montrerai le type de glis­
sement qui s'opère au plan des stra­
tégies au milieu des années 1970 
à la Banque mondiale. Il y a glis­
sement, comme on le verra, du con­
tenu ou de la substance des poli­
tiques, aux processus de mise en 
oeuvre et aux stratégies. Il ne s'agit 
pas d'une véritable rupture dans les 
fondements des programmes d'ac­
tion, selon moi ; c'est plutôt un repli 
sur les outils d'intervention. Je 
pense que l'on peut à bon droit par­
ler d'« instrumentalisme », dans la 
mesure où l'accent sera mis sur les 
moyens plutôt que sur une remise 

en cause profonde des finalités 
poursuivies jusque-là par les pro­
grammes. 

Trouver des chemins, c'est 
l'affaire des experts 

Les années 1970 sont généra­
lement perçues comme une décen­
nie de changements profonds mar­
quant un tournant dans les politi­
ques de la Banque mondiale vis-
à-vis des pays en développement. 
Tournant, en raison de l'importance 
que prennent, au sein même de la 
Banque, les débats sur l'équité, la 
pauvreté et la redistribution des 
richesses, et aussi en raison de la 
définition de programmes nouveaux 
axés sur la lutte contre la pauvreté 
en milieu rural et urbain (voir Hûrni, 
1980). 

L'échec des attentes fondées 
sur la théorie du « trickle down » 
devait mener, en principe, à une 
remise en cause de l'analyse et des 
politiques de développement qui en 
découlaient. Je me propose de 
montrer que cela ne s'est fait qu'en 
surface. En effet, la Banque a réo­
rienté ses instruments d'interven­
tion et redéfini les populations cibles 
de ses programmes. Mais l'essentiel 
n'a pas changé, c'est-à-dire que les 
finalités et les fondements intellec­
tuels qui sous-tendent l'action pra­
tique sont restés les mêmes. Deux 
éléments me semblent expliquer 
cette absence de changement pro­
fond d'orientation : le refus d'une 
analyse en profondeur des causes 
de la pauvreté et du sous-
développement, et le maintien de 
la croissance de la production et 

de la hausse de la productivité 
comme finalités ultimes des politi­
ques. 

Les efforts de la Banque n'ont 
pas porté sur l'analyse des causes 
de la pauvreté ou des échecs anté­
rieurs des politiques, mais plutôt sur 
des aspects très opérationnels et 
stratégiques, comme les popula­
tions nouvelles devant être 
« ciblées » par les nouveaux pro­
grammes. Les découpages qui 
apparaissent suite à ce changement 
sont par ailleurs très révélateurs des 
postulats et des finalités qui persis­
tent à la Banque, malgré les nou­
veaux moyens élaborés pour lutter 
contre la pauvreté. On découvre par 
exemple qu'il existe deux catégo­
ries de pauvreté dans les pays en 
développement (Ayres, 1983) : 
— une pauvreté absolue, celle des 
populations qui vivent dans des con­
ditions très précaires (malnutrition, 
analphabétisme, absence d'abri 
contre les éléments, etc.), n'ayant 
pas le strict nécessaire pour com­
bler leurs besoins essentiels. Pour 
des raisons pratiques la Banque éta­
blit une norme monétaire pour 
caractériser ce groupe social impor­
tant de la population mondiale 
(780 millions de personnes au début 
des années 1980, dans le Tiers 
monde) : c'est la population des 
pays où le revenu personnel moyen 
annuel est inférieur à 75 $US (1971) ; 
— une pauvreté relative : au sein 
d'un pays donné, c'est la pauvreté 
de la population dont le revenu 
n'équivaut pas au tiers de la 
moyenne nationale du revenu par 
habitant. Il s'agit bien sûr d'une 
mesure du degré d'inégalité dans 
la distribution des richesses d'un 
pays. La pauvreté relative ne nous 
dit rien sur les niveaux de revenu, 
ni sur la couverture des besoins 
essentiels pour les différents grou­
pes sociaux. 

Ces définitions ont une portée 
stratégique extrêmement impor­
tante. Des programmes qui vise­
raient par exemple à atténuer la 
pauvreté relative dans un but de jus-
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tice sociale devraient améliorer la 
redistribution des richesses au profit 
des plus pauvres, et supposeraient 
une évaluation minimale des pro­
jets en fonction du partage des 
bénéfices engendrés par eux entre 
les groupes sociaux. Pour éviter 
cela, la Banque a plutôt choisi 
d'orienter ses programmes vers la 
lutte contre la pauvreté absolue. Elle 
trouve plus simple, cependant, d'ai­
der les groupes pauvres ayant un 
minimum d'actif tangible : petits fer­
miers, entrepreneurs indépendants, 
commerçants... Certains en ont con­
clu (Payer, 1982) que la Banque était 
moins intéressée par ces petits 
entrepreneurs que par leurs actifs, 
en particulier quand il s'agissait de 
terres arables. 

Cette stratégie constitue un 
choix délibéré entre trois approches 
nouvelles (par rapport à la straté­
gie de maximisation de la crois­
sance du PIB suivie auparavant) du 
problème de l'amélioration du bien-
être des groupes à faible revenu : 
on pouvait 1) diriger l'investissement 
vers les groupes pauvres ; 2) redis­
tribuer les revenus de façon à aug­
menter la consommation des grou­
pes pauvres ; 3) transférer les actifs 
existants (terre, capital) aux grou­
pes pauvres (Stewart et Streeten, 
1976). 

La dernière approche a évidem­
ment été jugée trop radicale et poli­
tiquement irréaliste en dehors d'une 
révolution. D'ailleurs, du point de 
vue des technocrates internationaux 
en général, révolution signifie par­

tage ou redistribution — plutôt 
qu'élimination — de la pauvreté. 

La seconde approche équivaut 
à tenter de sauter les étapes « nor­
males » qui séparent la société 
sous-développée d'une société de 
consommation de masse, et cela 
exigerait des investissements trop 
grands sur une période trop longue 
pour donner des résultats. 

C'est donc la première appro­
che qui a été retenue, pour des rai­
sons fort simples : la pauvreté s'ex­
plique par un manque d'emplois, 
et le manque d'emplois par la fai­
ble productivité du travail ; celle-ci, 
à son tour, s'explique par la faiblesse 
des investissements technologiques 
et de l'épargne. Ainsi, technologie 
et crédits continueront d'être les 
piliers de la « nouvelle » politique 
d'intervention de la Banque. Rien 
de bien neuf jusque-là! 

On ne remarque aucune 
réflexion sur les inégalités dans le 
partage des richesses ni sur la 
mobilisation de la volonté politique 
susceptible de modifier ce partage 
au sein de chacune des régions en 
développement. On prend pour 
acquis qu'il existe une bonne 
volonté de tous d'aller dans le sens 
d'une élimination de la pauvreté. Ce 
qui change, c'est d'abord la popu­
lation ciblée par les programmes. 

D'autres changements apparais­
sent tout de même; les critères 
d'évaluation des projets et les pro­
jets eux-mêmes sont redéfinis. Les 
considérations de pure rentabilité 
à court terme ne sont plus l'unique 
aspect pris en compte : santé, édu­
cation, nutrition, emplois, etc. sont 
des facteurs considérés. Autre nou­
veauté, des aspects de recherche 
sont intégrés dans les projets agri­
coles : on rapporte qu'en 1976, 
33 projets sur 64 comportaient cet 
aspect, contre 18 sur 51 en 1974 
(Scott, 1977). La dimension forma­
tion prend aussi de l'importance, 
de même que les considérations 
environnementales, la place des 
femmes dans le développement, 
etc. Je propose de regarder de plus 

près un exemple de cette nouvelle 
approche, soit la nouvelle version 
des programmes de développement 
rural. 

Des pauvres qui 
s'appauvrissent ou le refus 
des causes 

L'objectif officiel de ce nouveau 
programme de développement rural 
est d'augmenter la production des 
petites fermes afin qu'en 1985, dix 
ans plus tard, leur production ait 
augmenté de 5 % annuellement. 
Pour cela on compte injecter 
100 milliards de dollars sur toute la 
période. Ces programmes prennent 
en compte des considérations régio­
nales et ne s'arrêtent pas à l'unité 
de production : infrastructures, mar­
chés publics, services de santé, 
approvisionnement en eau potable 
etc. Tous ces aspects se complè­
tent pour améliorer les conditions 
de vie en général dans une région 
donnée ; on prend conscience que 
la productivité du travail est influen­
cée par ces facteurs, même s'ils 
sont externes à l'unité de produc­
tion ; ce n'est donc pas par pur 
humanisme que ces éléments sont 
maintenant mis de l'avant. 

Ayres (1983 : 94) donne cette 
définition du programme : « le déve­
loppement rural est généralement 
considéré comme une activité mul-
tisectorielle comprenant, outre le 
développement de l'agriculture et 
l'industrie rurale, la création ou 
l'amélioration de services ou d'in­
frastructures généraux à caractère 
social (écoles, cliniques, routes, 
communications, approvisionne-



ment en eau) ainsi que de services 
ou de programmes sociaux de pré­
vention de la maladie, d'améliora­
tion de la nutrition, d'alphabétisa­
tion des adultes ou de contrôle des 
naissances » (notre traduction). 

Au plan opérationnel on trouva 
cette définition encombrante, parce 
qu'un peu abstraite pour les fins de 
l'évaluation des projets, et finalement 
on lui ajouta une définition plus 
quantitative, que rapporte Ayres 
(1973) : un projet de développement 
rural est un projet dont au moins 
50 °/o des bénéfices retombent sur 
les groupes les plus pauvres visés, 
dans une région rurale donnée. 
Ainsi, un projet d'envergure natio­
nale, dans la mesure où ses retom­
bées sont favorables au groupe 
ciblé, peut être défini comme un pro­
jet de développement rural. 

L'évaluation du programme 
comportera tout de même des dif­
ficultés similaires à celles qui 
s'étaient posées auparavant avec 
le modèle théorique axé sur la forte 
croissance économique. Je vais 
reprendre ici le même raisonnement 
pour situer les critiques adressées 
à la Banque à propos de ce pro­
gramme par quelques chercheurs 
qui l'ont étudié. 

D abord, on prévoyait une aug­
mentation des revenus et des volu­
mes de production des fermiers 
visés par les projets, augmentation 
qui devait s'expliquer par l'interven­
tion des experts de la Banque (cré­
dits agricoles alloués, infrastructures 
sociales mises en place, etc.). En 
principe, donc, il s'agissait de com­
parer la situation précédant le pro­
gramme avec la situation observée 
au moment de l'évaluation. 

Ayres constate qu'il est très rare 
qu'une telle analyse d'impacts soit 
réellement faite : les résultats ne 
sont jamais aussi immédiats et il 
est très difficile d'isoler une ou plu­
sieurs variables causales dans l'en­
semble des variables qui interagis­
sent. Il constate que c'est plutôt la 
capacité de mobiliser les « inputs » 
prévus par le programme qui cons­

titue la vraie évaluation d'un pro­
jet et la meilleure mesure, du point 
de vue de la Banque, de la réali­
sation des objectifs d'un programme 
(Ayres, 1983 : 100). Autrement dit, 
un projet est réussi quand la livrai­
son des crédits et des services pré­
vus se déroule bien ; l'accent de 
l'évaluation porte ainsi essentielle­
ment sur les moyens et non pas sur 
les finalités. 

D'autres impacts sont par ail­
leurs sous-estimés ou ignorés parce 
que, dit-on, ils ne sont pas quanti­
fiâmes. Ces programmes ont par 
exemple un impact majeur au plan 
de l'accélération des interactions 
entre les secteurs modernes capi­
talistes et les secteurs traditionnels, 
à cause en particulier du type d'in-
puts techniques et financiers utili­
sés dans ces programmes. Il se 
développe un processus qui force 
l'intégration de l'agriculture tradi­
tionnelle au secteur commercial et 
fortement monétarisé. 

Implicitement, ces programmes 
obligent les fermiers à échanger 
contre de l'argent leurs surplus de 
production, c'est-à-dire à le vendre 
sur les marchés nationaux ou inter­
nationaux pour rembourser les det­
tes contractées lors de l'achat de 
technologie étrangère, d'engrais ou 
de pesticides, etc. Les populations 
les plus pauvres ne peuvent être 
les bénéficiaires de ces program­
mes : les fermiers visés doivent pos­
séder un minimum d'actifs, comme 
on l'a vu, et « les gens qui possè­
dent ces biens matériels ne comp­
tent pas parmi les plus pauvres : 
il est probable qu'ils engagent eux-
mêmes de la main-d'oeuvre » (Payer, 
1982, notre traduction). Tous ceux 
qui vivent dans les campagnes mais 
n'ont pas de terre (locataires, occu­
pants illégaux par exemple) ne peu­
vent avoir accès à ces programmes. 
Dans beaucoup de cas ces popu­
lations ont été évincées de leur terre 
au profit de propriétaires effectuant 
des remembrements fonciers. C'est 
ce qui fait dire à Payer (1982 : 208) 
que « l'objectif véritable de leurs pro­

grammes et de leurs projets n'est 
pas d'abolir la pauvreté ni même 
de l'alléger, mais de prendre aux 
pauvres leurs terres et de les faire 
produire au profit des marchés nord-
américains, européens et japonais, 
et pour le bénéfice des élites ins­
tallées dans leurs propres grandes 
villes » (notre traduction). 

Une autre critique de Payer con­
tre ces programmes porte sur 
l'équation que fait la Banque entre 
pauvreté absolue et agriculture de 
subsistance : « mais dans un pays 
pauvre, une famille qui pratique 
l'agriculture de subsistance et n'a 
un revenu monétaire que de cent 
dollars par an peut fort bien mener 
une existence plus saine et plus 
aisée qu'un ménage nord-américain 
vivant dans un taudis et ayant un 
revenu de plusieurs milliers de dol­
lars » (p. 219, notre traduction). Il 
s'agit en effet de s'interroger sur les 
besoins réels d'argent des petites 
communautés d'agriculteurs : pour 
plusieurs d'entre elles, les besoins 
monétaires sont très limités et s'ar­
rêtent à l'achat d'un peu de tissu, 
de café, de thé, de sel ou de sucre 
si elles n'en produisent pas elles-
mêmes. On peut donc voir dans 
cette stratégie de la Banque une 
menace à l'agriculture de subsis­
tance et, sous couvert de moder­
nisation, une création de liens nou­
veaux mais puissants de dépen­
dance économique entre ces agri­
culteurs et les mécanismes des 
marchés internationaux du crédit, 
des produits de base, etc. 

La critique la plus fondamentale 
de ces stratégies porte sur le refus 
de la Banque de mettre en cause 
les structures sociales, économi­
ques et politiques en place dans 
les différents pays en développe­
ment. Elle accepte, sous couvert de 
« pragmatisme », de fonctionner 
dans les conditions de tenure fon­
cière existantes (Ayres, 1983 :104). 
Elle refuse donc de prendre en 
compte la distribution inégale des 
terres et celle des richesses en 
général, obstacle fondamental à 
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l'amélioration des conditions de vie 
des plus pauvres (pauvreté relative). 
Elle prétend pouvoir s'accommoder 
de cette situation quel que soit le 
pays en cause. Ce refus de heur­
ter les intérêts économiques en 
place et cette persistance à finan­
cer des projets dans de telles con­
ditions ne peuvent que renforcer ces 
mêmes intérêts. 

Résultats avoués, cachés ou 
refoulés, la nouvelle approche de 
la Banque repose sur exactement 
les mêmes postulats de base : les 
pauvres seront atteints une fois le 
mouvement de croissance de la pro­
duction fortement engagé. Ce n'est 
certes par l'évidence de la preuve 
qui conforte les défenseurs de cette 
thèse, mais peut-être la peur qu'en 
dehors d'elle les institutions mises 
en place pour intervenir sur le déve­
loppement perdent leur raison 
d'être. 

Idéal technocratique et 
pauvreté dans le monde 

« Dans une société dominée par 
une fin unique, il ne pourrait y avoir 
de discussions que sur les meilleurs 
moyens d'atteindre cette fin, et les 
discussions sur les moyens sont en 
principe techniques, c'est-à-dire de 
caractère scientifique et empirique : 
elles peuvent être réglées par l'ex­
périence, l'observation, ou toute 
autre méthode employée pour 
découvrir des causes et des cor­
rélations ; elles peuvent être réduites 
à des sciences positives. Dans une 
telle société il ne surgirait pas de 

questions sur les fins ou valeurs poli­
tiques mais seulement des ques­
tions empiriques sur les chemins 
les plus efficaces pour atteindre le 
but » (Berlin, 1961 : 316). 

Les experts de la Banque mon­
diale sont en quelque sorte, face 
à la pauvreté, des technologues, 
comme le biologiste face à la fai­
blesse du rendement de telle caté­
gorie de plantes ou d'arbres et dési­
reux de créer une variété plus per­
formante, ou encore comme l'ingé­
nieur en mécanique à la recherche 
d'une machine plus performante... 
La pauvreté est analogue à tout 
autre problème technique, elle mani­
feste simplement le manque de con­
naissances adéquates ou le man­
que de ressources financières ; les 
solutions viendront au moment où 
seront réunis ces éléments cogni-
tifs et financiers. Ces solutions doi­
vent, de plus, s'imposer d'elles-
mêmes auprès des responsables 
politiques et des citoyens, comme 
une évidence. Ainsi, au départ, on 
accepte comme contrainte l'ordre 
politique existant. Mais comment 
viser un idéal qui n'existe pas par 
définition, l'élimination de la pau­
vreté absolue, tout en renforçant l'or­
dre établi ? 

C'est qu'en fait l'idéal de chan­
gement s'arrête à mieux adminis­
trer le monde tel qu'il est. L'idéal 
d'ordre ou d'élimination du désor­
dre que constitue la pauvreté n'af­
firme en fait jamais son contenu 
réel ; on lutte contre un prétendu 
désordre sans dévoiler la substance 
de l'ordre poursuivi. La finalité réelle 
de la technocratie, écrivait Gada-
mer à propos du nouvel ordre éco­
nomique, c'est que tout devrait être 
soumis au même ordre. C'est d'ail­
leurs l'essence de la technique que 
de ne pas exister pour sa propre 
finalité mais pour la perfection de 
l'objet à réaliser quel que soit l'ob­
jet (Gadamer, 1966). Bien pauvre 
l'imagination de ceux qui s'arrêtent, 
à propos de cet objet ou des fina­
lités de la technique tout autant que 
des institutions, à tenter de repro­

duire partout l'ordre existant des 
pays industrialisés. 

Jacques Fiset 
Institut d'urbanisme 

Université de Montréal 
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